
 
 
 
 
 

 Commune de Marcilly-en-Beauce 
41100 

REGISTRE 
DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

PV n°1 
Séance du 
03.03.2026 

L’an deux mil vingt-cinq le 3 mars 2026 à 19 heures, le Conseil Municipal s’est assemblé au lieu 
ordinaire de ses séances sous la Présidence de Madame SAUVE  
Marie-Christine, Maire 

 
Présents : Mesdames SAUVE Marie-Christine, GABLIER Valérie, ARNOULT Lucienne, 

 AILLOUD Nathalie, MARTINS Marie-Isabelle,  
Messieurs CAPELLE Yves, FICHEPAIN Sébastien, DUBOIS Jérôme  
 BERTIN Josceran DELERUE Franck 

Procurations : 
 
DE Mme FISSEAU I à Mme MARTINS  
 

Absents excusés :  FISSEAU Isabelle 

Absents :  

Nommé(e) secrétaire : GABLIER Valérie 

En exercice : 11 
Présents : 10 
Votants :11 

 
 

Date convocation  

 

 

16 février 2026 
 

  

ORDRE DU JOUR 
 

 Numéro de délibération 
 Vote du CFU 2026 DEL.2026-01 

 Affectation des résultats DEL.2026-02 

 Autorisation d’engagement, liquidation et mandatement dépenses 
d’investissement 

DEL.2026-03 

 
Le compte-rendu du conseil municipal du 9 décembre 2025 a été adopté à l’unanimité. 
 
DEL.2026-01  - VOTE DU CFU – conseillers en exercice : 11 – présents 9  – votants  9 
 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux dispositions 
législatives et réglementaires régissant ces documents ; 
 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, en particulier 
sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux des contributions et produits 
afférents ; 
 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles 
automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la 
production du CFU ; 
 
Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les séances où le compte 
administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus 
en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote » ; 
 
 
 



 
 
 
 
 

Considérant, dès lors, que l’article susvisé interdit formellement au maire de voter son propre CFU et qu’il ne peut donc 
pas donner/recevoir une procuration à/de l’un des membres de sa majorité ; 
 
Considérant que, dans ce cadre, Madame Marie-Christine SAUVE, la Maire a quitté la séance et le conseil municipal a 
siégé sous la présidence de Madame Lucienne ARNOULT, doyenne de l’Assemblée, présidente désignée pour la séance, 
 
Considérant le CFU présenté et résumé comme suit par le président de séance : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le conseil municipal sous la présidence de la doyenne de l’assemblée, après en avoir délibéré, à l’unanimité, Madame la 
maire étant sortie et n’ayant pas pris part au vote, 
 
- APPROUVE le CFU 2025 de la commune de Marcilly-en-Beauce 
 
- DONNE pouvoir à Madame la Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 
 
 
DEL.2026-02 : AFFECTATION DE RESULTATS - conseillers en exercice : 11 – présents 10  – votants  11 
 
Après avoir entendu le Compte Financier Unique CFU du budget communal de l’exercice 2025, 
 

Constatant que ce compte présente les résultats suivants : 
 

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 
Cumulé fin exercice 2024 167 412.86 € 
Clôture exercice 2025 -7 775.17 €  

Cumulé fin 2025 159 637.69 € 
 

RESULTAT D’INVESTISSEMENT 
Cumulé fin exercice 2024 145 252.35 € 
Clôture exercice 2025   56 832,62 € 
Solde des RAR 0 € 

Résultat fin 2025 202 084,97 € 

 
Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres : 
 
DECIDE d’affecter les résultats au budget communal comme suit : 
 

 Au compte 002, la somme de ……………………………..… 159 637.69 € 
 Au compte 1068, la somme de ………………………………                0 € 
 Au compte 001, la somme de …………………………………202 084.97€ 
 

 
 



 
 
 
 
 

 
DEL.2026-03 : AUTORISATION DE MANDATEMENT - conseillers en exercice : 11 – présents 10  – votants  11 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Conformément à l’article L. 1612.1 du code général des collectivités territoriales et considérant la nécessité de ne pas 
déroger à une demande de remboursement avant le 15 mars 2026, émanant de la DGFIP, d’une somme perçue au titre 
de la TAM, tout en permettant dès le début de l’exercice 2026 de pouvoir payer les dépenses imputables à la section 
d’investissement, il convient jusqu’à l’adoption du budget d’avoir la possibilité d’engager, de liquider et de mandater les 
dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts du budget de l’exercice précédent et à l’exception 
des crédits afférents au remboursement de la dette. 
 

 Montant maximum pouvant être budgétisé : 267 257.35 euros x 25 % = 66 814.34 euros 
 

La dépense d'investissement concernée est la suivante : 
 

 Chapitre 10 – dotations – fonds divers 
Article 10226 – TAM ……………………………………… 1 800 € 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des membres  
 

DECIDE  
 D’autoriser la Maire, ordonnateur, à engager, liquider et mandater la dépense d’investissement de l’exercice 2026 

à hauteur de 1 800 € euros respectant la limite maximum du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 
2025 

 D’autoriser la Maire à signer tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération 
 
 
 
 
 

 
 
 

La séance est levée à 21h00 
 
 


